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Palmarès 2010  

Le palmarès 2010 des banques les moins chères de France, basé sur 114 
établissements, vient d’être publié. Basé sur le coût annuel calculé au 1er janvier 
pour des services sans forfait ou « package », pour un client n’étant jamais à 
découvert en voici  les 10 premiers : 

Rang Etablissement Coût moyen annuel des prestations 
1er ex-æquo  Boursorama Banque et 

Fortuneo: 
18 € 

3 e-LCL 69,11 € 
4 Monabanq 73,2 € 
5 Coopabanque 76,4 € 
6 La Banque Postale 78,02 € 
7 Crédit Agricole:  Entre 82,83 et 149,3€ (*) 
8 Caisse d’Epargne entre 92,2 et 136,72 € (*)  
9 BNP Paribas  98,63 € 
10 LCL  100,81 € 

(*)  Différences de tarifs selon les régions  

Sans surprise, les banques en ligne font figure de premiers de la classe reléguant 
très loin les enseignes traditionnelles.  

Avec un coût moyen annuel de 156 euros, le Crédit du Nord apparaît de très loin 
comme la banque nationale la plus chère du marché. Au niveau régional les 
dernières places sont occupées par le Crédit Mutuel (176 € pour le Crédit Mutuel du 
Centre) et de la Banque Populaire (179 € par an pour la Banque Populaire Côte 
d’Azur). 

96 milliards d'euros de crédits :  

Une enveloppe de 96 milliards d'euros de crédits à destination des PME (petites et 
moyennes entreprises) et des TPE (très petites entreprises) a été annoncée par les 
principales banques françaises pour 2010, soit plus de 3% d'augmentation par 
rapport à 2009. 



Sa mise en place est immédiate et elle se décompose en 58 milliards d'euros 
d'autorisation de crédits à court terme, et 38 milliards de crédits à moyen et long 
terme. 
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Scrutin annulé…  

A l'appel du syndicat Sud Santé, un groupe d'infirmiers a bloqué le bureau de vote, 
de la Maison des professions de santé ou devait avoir lieu le scrutin pour l'élection 
régionale de la chambre disciplinaire de l'ordre infirmier. 

Selon le responsable de Sud Santé Sociaux en Haute-Garonne, cette chambre « 
s'immisce dans la vie privée et s'attribue des pouvoirs de sanction ». Le syndicat 
voulait ainsi protester contre la mise en place de cette chambre, en 2006. 

Recentrer sur son cœur de métier…  

Le nouveau Secrétaire Général de la Fédération Nationale du Crédit Agricole, 
Philippe Brassac a évoqué devant la presse, la volonté des caisses régionales de 
recentrer le Crédit Agricole sur le véritable métier de banquier, au détriment 
d’activités plus risquées, tout en privilégiant l’intérêt des territoires sur celui des 
actionnaires 

Rendez-vous chez le Président…  

Les dirigeants des principales banques françaises rencontreront vendredi le 
Président de la République et la Ministre de l'Economie pour renforcer les 
engagements des banques à financer l'économie française en 2010.  

A la précédente réunion, en février, les banquiers et la Ministre de l'Economie étaient 
tombés d'accord sur le fait que les banques devaient se concentrer sur les prêts aux 
PME.  

La barre des 10 %…  

Egalisant un record vieux de 10 ans,  en prenant en compte les départements 
d'outre-mer, le taux de chômage a atteint 10 % au quatrième trimestre de 2009, 
contre 8,2 % l’année précédente. (En métropole, le taux est monté à 9,6 %). 

L'Insee prévoyait que la France ne franchirait cette barre des 10 % qu'en juin 2010.  
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 Plus de 2000 élèves privés de cantine…  

Les syndicats CGT et Slem/SUD ont déposé un préavis de grève pour les agents 
territoriaux responsables de la restauration, de l'accueil, et de la surveillance des 
écoliers des 30 écoles primaires et maternelles de la ville de Lorient. 

Les adjoints d'animations revendiquent 12 nouveaux postes à temps plein, une 
vingtaine d'animateurs en plus à la mi-journée, les paiements de la prime à l'accueil 
et d'un certain nombre d'heures supplémentaires.  

La mairie, signale que de nombreuses avancées ont été faites pour améliorer les 
conditions d'accueil et de restauration des élèves et plusieurs dispositions ont déjà 



été prises: le recrutement de sept nouveaux agents, le remplacement des agents 
malades dès la prise de connaissance de leur absence et la prise en charge de la 
formation durant les heures de travail. Elle souhaite continuer dans cette voie-là et 
l'organisation du temps de travail des adjoints d'animations devrait être évoquée 
dans les prochaines semaines. 

1,7 milliard d'euros de bonus …  

BNP Paribas, Société Générale, Crédit Agricole CIB, Natixis et le CIC ont versé plus 
de 850 millions en cash à leurs traders au titre de l'année 2009. 

 Cash(*) Différé(*) Nbre d’opérateurs 

BNP Paribas 500 500 4.000 

Société Générale 250 305 2.000 

Crédit Agricole 49 49 400 

Natixis 48 50 750 

(*) Montants en millions d’euros 

A côté des grandes banques de Wall Street, les banques françaises paraissent bien 
économes. Et elles devraient leur verser à peu près autant d'argent en différé au 
cours des quatre prochaines années.  

Grande opération séduction…  

• Un président de droite louant le sens des responsabilités des syndicats et 
rencontrant CGT, CFDT, FO, CFE-CGC, CFTC, et Unsa  une dizaine de fois 
par an…. 

• Un porte-parole de l’UMP au côté de la CGT contre la direction de Total… 
• Un proche du Président déplorant que le Medef n’ait pas autant de « talent » 

que la CGT 

La présidence a la culture du « deal » même si les grandes centrales se défendent 
d'être manipulées par l'Elysée et si certain cégétiste déplore le « décalage entre le 
vécu des salariés et les discours feutrés des dirigeants, il est évident que tous les 
syndicats ne sont pas logés à la même enseigne. 

Ainsi Sud-Solidaires, plus radical, n’est jamais reçu à l’Elysée, n’a touché aucune 
subvention lors de la dernière campagne prud’homale (ce que vient de sanctionner le 
Conseil d’Etat), et est souvent montré du doigt par le président. « C’est représentatif 
de sa perception du syndicalisme : les bons d’un côté, les méchants de l’autre », 
déplore leur porte-parole Annick Coupé.  

Attaque bancaire au tractopelle…  

Le distributeur automatique bancaire (DAB), installé par le Crédit agricole de  Buzet-
sur-Baïse (Lot et Garonne) a été attaqué par deux individus à l’aide d’un tractopelle. 

Mais à trois heures du matin, ça fait du bruit…Les riverains ont prévenu les 
gendarmes et fait en sorte que le duo déguerpisse du quartier… Le tractopelle et le 
DAB sont restés sur place. 



Un employé de La Poste se suicide  

Dans la banlieue de Rouen, un employé du tri postal s'est jeté du quatrième étage en 
laissant une lettre où il dénonçait  le harcèlement de sa hiérarchie 
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Arrêt de la baisse des effectifs…  

L'agence qui chapeaute le réseau des Urssaf et l’état ont mené de longue et difficile 
négociation pour conclure sur la signature d’une convention assurant à la branche 
chargée du recouvrement des cotisations de Sécurité sociale de bénéficier d'effectifs 
pratiquement stables pour les quatre prochaines années. 

Cet accord ne prévoit que 100 suppressions de CDI sur la période 2010-2013. Soit 
moins de 1 % des 13.500 équivalent temps plein de la branche (de 2006 à 2009, 
l'effectif permanent a été réduit de 600 postes). 

A l’heure d’internet…  

En permettant l’accès interactif à ses contrats d’assurance-vie par un nouvel 
interface internet le Crédit Agricole Centre France continue sa modernisation et 
permet le suivi et la gestion des contrats d’assurance-vie. 

Les assurés peuvent alors effectuer des versements libres ou programmés en ligne, 
ainsi que des arbitrages. Ils peuvent également consulter leurs contrats en détail 
ainsi que l’historique de leurs opérations. 

En plus des informations sur les différents contrats d’assurance proposés, chaque 
souscripteur à la possibilité d’effectuer différentes simulations en assurance épargne, 
retraite et prévoyance. 

Préavis de grève à Verdier…  

Le syndicat SUD Santé s’insurge contre la décision radicale de la direction de 
l’hôpital Jean Verdier (Bondy 93) qui a décidé de fermer des lits pour manque de 
personnel alors que depuis des mois elle bloque les recrutements 

Accords sur le stress à FranceTélécom  

A l’issue des négociations sur le stress à France Télécom deux accords ont été 
proposés aux syndicats : 

• L'accord portant sur les mobilités instaure une "politique de mobilité 
essentiellement basée sur le volontariat"  

• L'accord  sur l'équilibre vie privée-vie professionnelle harmonise les règles pour 
les congés pris en raison d'événements familiaux ou personnels.  

La CFDT (deuxième syndicat) a signé l’ accord sur les mobilités  mais refuse de 
signer le deuxième. 

SUD (troisième syndicat) ne signe aucun des deux accords ! le  texte sur la mobilité 
ne comportant pas d'engagement sur une politique de stabilité à long terme et sur 
une politique de recrutement important. 

Les deux syndicats ne signent pas le second accord qui selon eux "manque 
d'ambition" et  "Il renvoie à un second accord, à venir". 



 

Les autres syndicats de France Télécom ont jusqu'au 5 mars pour se prononcer sur 
les deux accords.  

La raffinerie des Flandres poursuit seule sa grève…  

Lâchez par les autres raffineries, les salariés de la raffinerie Total des Flandres 
restent mobilisés derrière le Syndicat SUD dans l’attente du comité central 
d’entreprise, qui doit discuter, lundi, de l’avenir du site de Total, toujours menacé,  

La grève nationale a été …arrêtée, le spectre de la pénurie de carburant s’est 
éloigné.  

Conférence Francec-Israël...  

Le président de la Chambre de commerce France-Israël fait appel au ministre de 
l'Économie, de l'Industrie et de l'Emploi :  

"Il ne me reste que 2 requêtes à vous faire pour renforcer la coopération 
technologique entre notre Pays et Israël : 

L’élargissement des FCPI, les Fonds Communs de Placement pour 
l’Innovation aux pays du Programme Commun de Recherche et de 
Développement. En effet, les frontières du PCRD ne s’arrêtent pas à l’Union 
Européenne, mais incluent aussi des pays très innovants comme Israël  

Plus généralement, nous souhaitons que soit favorisé le développement de fonds 
d’investissement dans des entreprises innovantes israéliennes. Nous saluons en 
particulier le dynamisme du Crédit Agricole qui a installé sur place une équipe de 
private equity. " 
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Le plus grand plan social de France…  

Un député socialiste espère  que le chef de l'Etat va se rendre compte des difficultés 
de la fonction publique : " le travail est de plus en plus difficile, on limite les dépenses 
et il y a une baisse de qualité du travail de la fonction publique. On dit que les 
fonctionnaires ont plus de responsabilités mais ils sont moins nombreux pour faire le 
travail. Une visite de terrain doit permettre de cerner les problèmes et de sortir de la 
vision parisienne. Si dans les ministères, il y a tout le temps autant de monde, en ne 
remplaçant pas un fonctionnaire sur deux, Sarkozy se retrouve à la tête du plus 
grand plan social de France. Que dirait-on si un groupe supprimait 100 000 postes? " 

Crise du logement et déclassement social...  

Selon une étude du Crédoc (Centre de recherche pour l'étude et l'observation des 
conditions de vie) la crise du logement en France "entretient le sentiment de 
déclassement social" or, selon lui, "jamais les Français n'ont ressenti autant de 
difficultés liées au logement". 



En France, une personne sur deux, déclare que ses dépenses de logement 
constituent une "lourde ou très lourde charge" voire une "charge à laquelle elle ne 
peut faire face". 

Pour le Crédoc, "l'habitation ne répond pas seulement à la fonction de se loger, c'est 
un marqueur social qui étaye les représentations que l'on a de sa position sociale". 
"Vivre dans un logement dégradé nuit à l'image que l'on a de soi-même", précise-t-il.  

Et de remarquer que, si le prix de vente des logements français a été multiplié par 
2,5  ses 15 dernières années, en Allemagne (où ils sont meilleure qualité) les prix 
sont restés stables. 

Zèle des conducteurs…  

Démentant les dires de la Direction de la RATP qui  déclarait que les problèmes de 
retard sur la ligne A du RER (Ile-de-France) étaient principalement dus aux 
intempéries et au nombre de voyageurs, le syndicat Sud affirme que ce sont les 
conducteurs qui, déçus après la grève du 10 au 26 décembre pour le montant d'une 
prime, ont décidé en masse de respecter "scrupuleusement" les règles de sécurité, 
d'où moins de souplesse et des retards. 

Pour la CGT, les agents ne font pas de zèle, les retards viennent du fait que "la 
situation du RER A ne s'améliore pas". 

Métro Lille: SUD dénonce les nouveaux horaires des contrôleurs  

Après avoir discuté les salaires des chauffeurs de bus, SUD Transpole  n'acceptent 
pas les nouveaux horaires de nuit des contrôleurs du métro de Lille 

SUD qui y voit "une désertion du métro" à des heures où " la délinquance est plus 
virulente " et estime que se sont des mesures prises  au détriment de la sécurité des 
voyageurs et des personnels de conduite par souci de rentabilité. 

…Ces décisions ont été prises « collectivement » se défend la direction et de 
rappeler qu'aux cinq équipes « lourdes » de contrôleurs s'ajoutent les équipes de 
sécurité qui travaillent jusqu'à la fermeture du réseau.  

Après la tempête...  

Au vu de l'ampleur des dégâts occasionnés par la tempête Xynthia, le Groupe Crédit 
Agricole annonce que le réseau des Caisses Régionales et celui de LCL recevront  
sous 48h tout client victime de cette tempête et affecté par des problèmes de 
trésorerie urgents.  

De plus  le Crédit Agricole a décidé d'exonérer de franchise tous les clients 
particuliers victimes de la tempête Xynthia assurés par Pacifica et qu'il prendra en 
charge les dommages des inondations sans attendre la publication d'un éventuel 
arrêté de catastrophe naturelle. 

Changements de noms(suite)...  

Amundi poursuit sa politique de changement de nom de ses produits et expertises 
ainsi les OPCVM de droit français dont la dénomination commence par CAAM  
destinés à la clientèle d'Amundi adoptent le préfixe "Amundi"  à la place de "CAAM". 
Pour les autres spécialement conçus pour le réseau Crédit Agricole le préfixe de leur 
dénomination devient "CA".  
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La nouvelle bombe sociale  

Selon Arnaud Montebourg, l'APA (allocation personnalisée d'autonomie) qui menace 
les comptes des départements et empoisonne leurs relations avec l'Etat, sans 
résoudre vraiment le problème de la dépendance sera 'un des gros dossiers de 
2010. 

L'élu socialiste accuse le gouvernement de confier aux départements des dépenses 
sociales - l'allocation personnalisée d'autonomie (APA), le revenu de solidarité active 
(RSA) et la prestation de compensation du handicap (PCH) - sans leurs transférer les 
moyens financiers équivalents 

Six départements - trois de gauche et trois de droite - ont rejoint cette nouvelle fronde 
et l'Association des départements de France (ADF) la centralise. Cette dernière  a 
soumis plusieurs solutions aux services du Premier Ministre  et chargé un juriste 
réputé de trouver la brèche juridique lui permettant de poursuivre l'Etat. 

Sages-femmes "maltraitées"…  

Soutenues par les syndicats SUD et CGT, plusieurs dizaines d'élèves de l'école de 
sages-femmes de Besançon dénoncent des maltraitances au sein de leur cursus. 

Une lettre adressée à leurs instances dirigeantes affirme que les étudiantes font 
l'objet de "maltraitance psychologique voire d'agression physique (coups de dossiers 
sur la tête dans la chambre des patientes devant celles-ci)". 

La direction générale du CHU indique avoir été " alertée il y a quelques mois de 
difficultés relationnelles et organisationnelles concernant l’Ecole de sages-femmes". 
Et le directeur général se disant "dans l’impossibilité de trouver un consensus 
permettant de rétablir la sérénité nécessaire pour dispenser un enseignement 
professionnel de qualité", a "décidé en fin de semaine dernière de demander un audit 
à la Direction régionale de l’action sanitaire et sociale (Drass) qui "interviendra dans 
les meilleurs délais ". 

"Dans l’impossibilité de trouver un consensus permettant de rétablir la sérénité 
nécessaire pour dispenser un enseignement professionnel de qualité", le directeur 
général, Patrice Barberousse a "décidé en fin de semaine dernière de demander un 
audit à la Direction régionale de l’action sanitaire et sociale (Drass). Celui-ci 
interviendra dans les meilleurs délais", indique le communiqué. 

Changement dans l'augmentation de capital…  

Depuis lundi La Poste est officiellement une société anonyme. Elle doit recevoir 1,2 
milliard d'euros de l'Etat et 1,5 milliard de la Caisse des dépôts et son capital social 
doit être divisé en 550 millions d'actions de deux euros chacune. 

Selon Sud-PTT  cette transformation avait trois objectifs prioritaires : "la réduction de 
la dette, le courrier et des prises de participations". 

Le syndicat dénonce que maintenant, une partie de l'augmentation de capital de La 
Poste  doit servir à augmenter dans les fonds prudentiels de la Banque postale et il 
voit en cet "élément nouveau" un encouragement à la spéculation.  

Le Crédit Agricole prend l’eau…  

Comme la veille, la rue René-Madec, dans le centre-ville de Quimper, vient à 
nouveau, vers 18h, d'être partiellement inondée par les eaux du Steir qui remontent 
par les égouts. Quelques commerçants ont mis en place des batardeaux pour tenter 



de limiter les dégâts ce soir mais aussi demain matin puisqu'un nouveau 
débordement de la rivière est à craindre vers 6h. Le magasin Aigle, était lui déjà 
inondé cet après-midi. Les commerçants. ont dû utiliser les raclettes pour évacuer 
l'eau. 

Aide aux chômeurs…  

Une première dans le département, le président de la caisse régionale du Crédit 
agricole Normandie Seine a signé une convention avec l'association ADS emploi 
permettant aux caisses locales du Crédit agricole, de distribuer du crédit à ceux qui 
n'y ont généralement pas accès.  

Cette association a une parfaite connaissance de ce public qui, souvent, ne peut pas 
bénéficier des crédits conventionnels de plus c’est un organisme bien placé pour 
faire remonter les dossiers, détecter les anomalies quand il y en a. C'est une 
démarche de proximité qui intéresse la banque verte. 

Les chômeurs en fin de droits fixés sur leur sort v endredi  
Une rencontre réunissant l'État, les syndicats et le patronat devrait permettre de fixer 
le sort des demandeurs d'emploi qui vont se retrouver en 2010 en fin de droits à 
l'assurance-chômage. 

Le gouvernement entend investir sur les chômeurs de longue durée en fin de droits, 
en leur proposant des formations rémunérées ou leur attribuant des contrats aidés 
spécifiques. 

Pour les syndicats, tous les chômeurs en fin de droits - et pas uniquement ceux de 
longue durée - doivent être aidés.  

Moins de remboursements, plus de cotisations…  

Avec l’explosion du déficit de la sécurité sociale le rituel de la baisse du 
remboursement voire du déremboursement total s’amplifie. 

Aujourd’hui ce sont plus de 200 médicaments dont les remboursement sont menacés 
de baisser de 35 % à 15 % alors qu’en octobre denier le ministère de la santé 
annoncé qu’une centaine de médicaments seraient concernés . 

Le plan social passe par la case tribunal…  

A  la demande de l'intersyndicale de Freescale, le juge des référés du tribunal de 
grande instance de Toulouse va devoir décider d’une éventuelle suspension du plan 
de sauvegarde de l'emploi (PSE) de l'usine de semi-conducteurs moins de trois 
semaines après sa validation. 

Ce recours devrait être suivi d'une audience pour examiner l'annulation du PSE sur 
le fond.  

 

 

 

 

 

 

 



 


